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Monsieur le Président,

Tout le pays est mis à l’heure de l’austérité au risque d’aggraver la récession qui s’annonce. 

Les pays seront de moins en moins à même de faire face au poids de la dette. La crise financière va être relancée par les perspectives de faible croissance.

Ainsi, le jour même où les chiffres du chômage battent un nouveau record, les cours de la bourse s’envolent.

Après un premier plan énoncé en août, le Président de la République annonce un nouveau plan d’austérité de l’ordre de huit milliards d’euros, en occultant le dialogue social, et en l’absence totale de discussion avec les organisations syndicales.

Après la taxe sur les complémentaires santé, la poursuite des déremboursements, le gouvernement décide d’augmenter d’un jour la carence en cas d’arrêt maladie. Il s’en prend aux salariés malades, tous assimilés à des fraudeurs. Il rend de plus en plus difficile l’accès aux soins d’une part importante de la population.

C’est l’austérité au goutte à goutte. D’abord la réforme des retraites, ensuite la mise au régime sec des services publics, puis la réduction des indemnités journalières, le prélèvement sur les mutuelles, l’augmentation de la CSG sur les salaires, l’augmentation du taux de TVA et la création d’un nouveau taux intermédiaire à 7%.

Notre Président relaye la revendication du patronat de bouleverser les modalités de financement de la Sécurité Sociale au nom de la compétitivité des entreprises et pour mettre un terme à l’assistanat. C’est un pilier essentiel du contrat social qui est menacé.

Dans la philosophie présidentielle, les fonctionnaires continuent d’être présentés comme des « Budgétivores ».

les entreprises sont exonérées de toutes responsabilités, ce qui est un comble, les efforts demandés aux plus aisés restent symboliques et des niches fiscales inefficaces et injustes  sont laissées en l’état.

Ces mesures sont économiquement inefficaces pour réduire l’endettement : elles réduisent l’activité au risque d’une spirale infernale qui mène à la récession.

Cerise sur le gâteau, les gouvernements prétendent imposer la fameuse règle d’or qui privera tous les pays, en corsetant les dépenses publiques, d’un levier décisif de politique économique. 

Au lieu « d’encadrer les marchés financiers », les gouvernements européens sont en train de « limiter la démocratie ».

Nul doute que la campagne électorale sera basée sur « la casse du fonctionnaire » ! !

A l’instar de la politique actuelle, le fonctionnement dans notre administration se fait « à la hussarde » et dans la précipitation.

Nous déplorons de plus qu’aujourd’hui nous siégeons dans cette nouvelle structure du Comité Technique dépourvu de règlement intérieur. Le Pas-de-Calais est encore une fois à la pointe des avancées puisque nous sommes encore dans la mise en place d’un nouveau mode de dialogue social.

Ce Comité Technique semble responsabiliser les Organisations Syndicales par le vote ; ce nouveau fonctionnement sans paritarisme ne s’apparente qu’à un semblant de dialogue social et de démocratie.
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